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RAISON SOCIALE : CENTRE HOSPITALIER DE TOURCOING

ADRESSE DU SIÈGE : 155 RUE DU PRÉSIDENT COTY 59208 TOURCOING

N°FINESS DE L’ENTITÉ JURIDIQUE : 590781902
ADRESSE DU CENTRE DE VACCINATION : 11 RUE PAUL POUCHAIN 59280 ARMENTIÈRES

N°FINESS GÉOGRAPHIQUE : EN COURS DE CRÉATION

ARRÊTÉ DPPS N°2026-006 RELATIF À L’HABILITATION DU CENTRE HOSPITALIER DE TOURCOING EN TANT QUE 
CENTRE DE VACCINATION SUR LE SITE D’ARMENTIÈRES

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu les articles D. 3111-22 à D. 3111-26 du code de la santé publique fixant le cahier des charges 
applicable aux centres de vaccination ;

Vu les articles L. 3111-11 et L. 3112-3 du code de la santé publique définissant les modalités de prise 
en charge et/ou achats des vaccins par l’assurance maladie dans toute structure ayant une activité 
de vaccination publique et gratuite ;

Vu l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n° 2005-1608 du 19 décembre 2005 relatif à l'habilitation des établissements et 
organismes pour les vaccinations et la lutte contre la tuberculose, la lèpre et les infections 
sexuellement transmissibles ;

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2012 modifiant l’arrêté du 1er décembre 2010 fixant le contenu du 
rapport d'activité et de performance des centres de vaccination en application de l’article D. 3111-
25 du code de la santé publique ;

Vu l’arrêté du 5 juillet 2018 portant adoption du Projet Régional de Santé de la région Hauts-de-
France 2018-2028 ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;
Vu la décision du directeur général de l’ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 portant délégations 
de signature du directeur général de l’Agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Considérant la demande du Centre hospitalier de Tourcoing en date du 24 juin 2026 sollicitant 
l’habilitation en tant que centre de vaccination pour le site d’Armentières ;
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Considérant le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé en date du 15 juillet 
2026 accusant réception dudit dossier et du caractère complet de la demande ;

Considérant que ladite demande est conforme au cahier des charges tel que défini par le décret du 
19 décembre 2005 précité ;

ARRÊTE

Article 1 – Le Centre hospitalier de Tourcoing (FINESS juridique n° 590781902), dont le siège social 
est situé 155 rue du Président Coty 59208 Tourcoing, est habilité en tant que centre de vaccination 

sur le site d’Armentières, situé 11 rue Paul Pouchain 59280 Armentières (FINESS géographique à 
créer), à compter de la date d’habilitation reprise à l’article 2.

Article 2 – La présente habilitation est délivrée pour une durée de trois ans à compter de la date de 
notification du présent arrêté.

Article 3 – Le centre de vaccination sera organisé selon les modalités cibles de mise en œuvre de 
l’activité décrite dans le dossier de demande de renouvellement susvisé.

Article 4 – Conformément à l’article D. 3111-26 du code de la santé publique, le directeur général 
de l’ARS peut mettre en demeure le responsable du centre de vaccination lorsqu'il a été constaté 
de manière contradictoire que les modalités de fonctionnement du centre ne permettent plus de 
répondre aux conditions fixées à l'article D. 3121-22 dudit code. Si cette mise en demeure n'est pas 
suivie d'effet dans le délai imparti, l'habilitation est retirée. 

En cas d'urgence tenant à la sécurité des usagers, l'habilitation peut être suspendue sans délai.

Article 5 – Le centre de vaccination d’Armentières réalisera, à compter de la date d’habilitation 
reprise à l’article 2, les vaccinations obligatoires et les vaccinations recommandées mentionnées 
dans le calendrier vaccinal prévu à l’article L 3111-2 du code de la santé publique, spécifiquement 
pour les publics accueillis en ces locaux.

Article 6 – Conformément à l’article L. 3111-11 du code de la santé publique, les dépenses afférentes 
aux vaccins sont prises en charge, pour les assurés sociaux ou leurs ayants droit, par les organismes 
d'assurance maladie dont ils relèvent et, pour les bénéficiaires de l'aide médicale de l'Etat, dans les 
conditions prévues au titre V du livre II du code de l'action sociale et des familles et selon les 
modalités prévues à l'article L. 182-1 du code de la sécurité sociale.

Article 7 – Un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens sera conclu avec le Centre hospitalier 
de Tourcoing sur la durée d’habilitation du centre de vaccination, soit 3 ans. Il fixera les moyens 
financiers alloués par l’ARS en soutien des objectifs confiés au centre de vaccination en déclinaison 
de la stratégie régionale de vaccination inscrite au projet régional de santé Hauts-de-France.

Article 8 – Conformément à l’article D. 3111-25 du code de santé publique, le centre de vaccination 
devra fournir chaque année au directeur général de l'ARS et à Santé Publique France, un rapport 
d'activité et de performance portant sur l'année précédente. Le défaut de production du rapport 
pourra entrainer le retrait de l'habilitation par le directeur général de l’ARS.

Article 9 – Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.
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Article 10 – Le présent arrêté sera notifié au représentant légal du Centre hospitalier de Tourcoing.

Article 11 – La directrice de la prévention et de la promotion de la santé est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Hauts-de-France. 

Fait à Lille, le 16 juillet 2026,

Pour le directeur général et par délégation,
La directrice prévention promotion de la santé 

Aline QUEVERUE 



RAISON SOCIALE : CENTRE HOSPITALIER DE MAUBEUGE
ADRESSE ADMINISTRATIVE : RUE SIMONE VEIL 59600 MAUBEUGE 
N°FINESS DE L’ENTITÉ JURIDIQUE : 59 078 180 3
N° FINESS DE L’ENTITÉ GÉOGRAPHIQUE : 59 007 510 7

ARRÊTÉ DPPS N°2026-007 RELATIF AU RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION DU CENTRE HOSPITALIER DE 
MAUBEUGE EN TANT QUE CENTRE DE VACCINATION ANTIAMARILE

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R.3115-55 à 65 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L.174-21 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu l’ordonnance n°2017-44 du 19 janvier 2017 relative à la mise en œuvre du règlement sanitaire 
international de 2005 ; 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ; 

Vu le décret n°2013-30 du 9 janvier 2013 relatif à la mise en œuvre du règlement sanitaire 
international (2005) ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2017-471 du 3 avril 2017 relatif à la mise en œuvre du règlement sanitaire 
international ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 17 mars 2014 fixant le contenu du rapport annuel d’activité des centres de 
vaccination antiamarile ;

Vu l’arrêté du 25 novembre 2021 désignant le Centre Hospitalier de Maubeuge en tant que centre 
de vaccination antiamarile ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 30 juillet 2026 portant délégations 
de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ; 



Vu la demande du Centre Hospitalier de Maubeuge sollicitant le renouvellement de la désignation 
en tant que centre de vaccination antiamarile présentée par courrier électronique reçu en date 
du 9 juillet 2026 ;

Vu l’accusé de réception de complétude du dossier de demande de renouvellement de désignation 
en date du 16 septembre 2026 ; 

Vu l’instruction de la demande ;

Considérant que le Centre Hospitalier de Maubeuge satisfait aux conditions techniques de 
désignation définies aux articles R.3115-64 et 65 du code de la santé publique ;

ARRÊTE

Article 1er 

Le Centre Hospitalier de Maubeuge (FINESS juridique n° 59 078 180 3), situé rue Simone Veil 59600 
Maubeuge, est désigné en tant que centre de vaccination antiamarile (FINESS juridique n° 59 007 
510 7) pour une durée de cinq ans à compter du 25 novembre 2026. 

Article 2

La demande de renouvellement de la désignation est adressée par l’établissement au Directeur 
général de l’Agence régionale de santé au plus tard deux mois avant l’échéance de la désignation 
initiale. 

Article 3

Conformément à l’article R.3115-57 du code de la santé publique, le centre de vaccination 
antiamarile du Centre Hospitalier de Maubeuge devra remettre au directeur général de l’ARS, avant 
le 31 mars de chaque année, un rapport annuel d’activité portant sur l’exercice de l’année 
précédente et établi sur la base du rapport type fixé par l’arrêté du 17 mars 2014 fixant le contenu 
du rapport annuel d’activité des centres de vaccination antiamarile, annexe I. Le défaut de 
production de ce rapport peut entraîner le retrait de la désignation par le directeur général de 
l’ARS.

Article 4

Le centre de vaccination antiamarile a la possibilité de réaliser les rappels et rattrapages vaccinaux 
tant chez les enfants à partir de 6 ans que chez les adultes à l’occasion des vaccinations du 
voyageur. Les dispositions de l’article L. 174-21 du code de la sécurité sociale (en application de 
l’article 58 de la LFSS pour 2020) prévoyant, depuis le 1er juin 2020, que les vaccins du calendrier 
vaccinal administrés par le centre de vaccination antiamarile soient pris en charge par l’assurance 
maladie pour la part obligatoire à condition de passer convention avec la CPAM. 

Article 5

Toute modification des conditions techniques du centre de vaccination antiamarile après la 
désignation doit être portée à la connaissance du directeur général de l'ARS. 
En cas de non-respect de ces conditions techniques, la désignation pourra être suspendue ou 
retirée après mise en demeure du directeur général de l'ARS.



Article 6

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
ou de sa publication. 

Article 7

La Directrice de la Prévention et de la Promotion de la Santé de l’ARS Hauts-de-France est chargée 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Hauts-de-France.

Fait à Lille, le 17 septembre 2026,

Pour le directeur général et par 
délégation,
La Directrice de la Prévention et de la 
Promotion de la Santé

Aline QUEVERUE 
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N° DOSSIER COMMUNES Références cadastrales  Superficie (ha) 

2680247 BRUCAMPS ZB 10 16.3540 

2680247 BRUCAMPS ZB 17 8.1350 

2680247 BRUCAMPS ZE 5 3.9260 

2680247 GAPENNES ZD 11, 47 4.1090 

2680247 
MILLENCOURT EN 

PONTHIEU 
ZE 4 1.1720 

2680247 NEUFMOULIN 
A 221,222,224,226,252, 

 B 14,15,16,17,20,21,23,24,50,51,54 
3.5373 

2680247 NEUFMOULIN A 240, ZB 61,64, B 19 4.6730 

2680247 NEUFMOULIN B 18 0.3310 

2680247 NEUFMOULIN 
B 79,81,82,83,620,798,  

ZB 62,63,65,73,100 
23.6878 

2680247 NEUFMOULIN ZB 54 1.0000 

2680247 NEUFMOULIN ZB 75, ZB 93, ZC 13, ZD 32 6.2393 

2680247 NEUFMOULIN ZC 14 1.1528 

2680247 NEUFMOULIN 
ZC 23,25, ZD 15, A 245, B 1,2,13,22, 

ZC 17,22,26 
18.1565 

2680247 NEUFMOULIN ZD 41,42 5.0750 

2680247 NEUFMOULIN ZD 43 0.0485 

2680247 NEUFMOULIN ZD 81,108,110 4.9683 

2680247 SAINT RIQUIER ZL 45,46, ZM 29 2.5920 

2680247 SAINT RIQUIER ZM 35 0.8152 

2680247 SURCAMPS ZC 2 4.1970 

2680247 
VAUCHELLES LES 

QUESNOY 
ZI 20,21 1.5680 
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N° DOSSIER COMMUNES  Références cadastrales 
Superficie 

(ha) 

2680244 LAUCOURT ZB 1 9.2445 

2680244 LAUCOURT ZB 2 0.9220 

2680244 ROYE ZI 10 0.1865 

2680244 ROYE ZI 91 8.9499 

2680244 ROYE ZL 58 0.3208 

2680244 ROYE ZL 61 1.9255 

2680244 ROYE ZN 164 2.6500 

2680244 ROYE ZO 10 1.6240 

2680244 ROYE ZO 18 3.1950 
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Communes Références cadastrales Superficies (ha) Nom du propriétaire 

FRESSENNEVILLE  A 61 1 ,7255 Mme DELATTRE Pascale 

FRESSENNEVILLE H 171, 172, 173 1,6305 Mme DELATTRE Pascale 

NIBAS E 130 0,5031 Mme DELATTRE Pascale 

NIBAS E 2, 3, 4 1,3033 Mme DELATTRE Pascale 

 Superficie totale 5,1624  



 

Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance
économique et environnementale des
entreprises

Service instructeur :
DDTM du Nord
Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0283

EARL BERTELOOT
Messieurs Mickaël et Patrick BERTELOOT
2378 Bogaert Straete
59190 HONDEGHEM

Arrêté préfectoral portant autorisation relatif à une demande d’autorisation préalable d’exploiter

Le préfet de la Région Hauts-de-France,
préfet de la zone de défense et de sécurité Nord,

préfet du Nord,
chevalier de la Légion d’honneur, 

chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime (CRPM), et notamment les articles L. 331-1 et suivants et R. 331-1
et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 17 janvier 2024 du ministre de l’intérieur et des outre-mer portant nomination de
monsieur Bertrand GAUME, en qualité de préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de
défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2022 établissant le Schéma Directeur Régional des Exploitations
Agricoles (SDREA) Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à monsieur Paul MENNECIER, directeur régional
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France en date du 3 avril 2026 ;

Vu l’arrêté de subdélégation de signature à certains agents de la direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France en date du 18 mai 2026 ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par l’EARL BERTELOOT représentée par
messieurs Mickaël et Patrick BERTELOOT dont le siège d’exploitation se situe à HONDEGHEM pour une
superficie de 1,4158 hectares (ha), enregistrée complète le 12 juin 2026 ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par l’EARL LAUWERIER représentée par
monsieur Jean-Philippe LAUWERIER dont le siège d’exploitation se situe à BAVINCHOVE pour une su-
perficie de 14,5768 ha, enregistée complète le 26 mars 2026 dont le délai d’instruction est porté au 27
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septembre 2026 ; 

Vu que les deux demandes sont concurrentes sur la parcelle cadastrée ZD154 sise sur le territoire de la
commune de STAPLE pour une superficie de 1,4158 ha ;

Vu l’avis de la CDOA en date du 3 septembre 2026 ;

Considérant ce qui suit :

1) La surface sollicitée est de 1,4158 ha.

2) La fin du délai de publicité pour cette parcelle était fixée au 14 juin 2026.

3) De ce fait il y a lieu, conformément à l’article L. 331-3 du CRPM, de mettre en œuvre l’ordre de
priorité établi par le SDREA susvisé.

4) Sur la situation de l’EARL BERTELOOT
• la demande de l’EARL BERTELOOT consiste en l’agrandissement de son exploitation par la

reprise d’une superficie de 1,4158 ha ;
• l’EARL BERTELOOT est composée de deux associés exploitants, soit 2 UTAc,p=0,8 , (unités de travail

annuelles corrigées pondérées) définies à l’article 1 du SDREA susvisé ;
• l’EARL BERTELOOT met actuellement en valeur une surface de 70,4500 ha ;
• l’EARL BERTELOOT souhaite mettre en valeur une surface de 71,8658 ha soit 35,9329

ha/UTAc,p=0,8, dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) défini à l’article 1 du SDREA est
inférieur à 1 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

• la demande de l’EARL BERTELOOT relève du 1er rang de priorité, défini à l’article 3 du SDREA
susvisé ;

5) Sur la situation de l’EARL LAUWERIER
• la demande de l’EARL LAUWERIER consiste en l’agrandissement de son exploitation par la

reprise d’une superficie de 14,5768 ha ;
• l’EARL LAUWERIER est composée d’un associé exploitant, soit 1 UTAc,p=0,8 définie à l’article 1 du

SDREA susvisé ;
• l’EARL LAUWERIER met actuellement en valeur une surface de 64,3800 ha ;
• l’EARL LAUWERIER souhaite mettre en valeur une surface de 78,9568 ha soit 78,9568

ha/UTAc,p=0,8, dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) défini à l’article 1 du SDREA est
compris entre 1 et 1,5 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

• la demande de l’EARL LAUWERIER relève du 2ème rang de priorité, défini à l’article 3 du SDREA
susvisé ;

6) La demande de l’EARL BERTELOOT est, par conséquent, prioritaire par rapport à la demande de
l’EARL LAUWERIER ;

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-
de-France ;
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ARRÊTE

Article 1  er  

L’EARL BERTELOOT représentée par messieurs Mickaël et Patrick BERTELOOT est autorisée à exploiter la
parcelle ZD154 sise sur le territoire de la commune de STAPLE pour une superficie de 1,4158 ha,
provenant de l’exploitation de madame Martine DULONGCOURTY à STAPLE.

Article   2  

Le présent arrêté cesse de produire ses effets s'il est démontré que la décision ainsi prise repose sur de
faux documents ou attestations, ou de fausses informations transmises par le demandeur.
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :
- en déposant un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre
en charge de l’agriculture (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles), par voie postale en
recommandé avec avis de réception ou sur place contre récépissé. L'absence de réponse dans un délai
de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal
administratif dans les deux mois suivants, dans les conditions sous-mentionnées.
- directement auprès du tribunal administratif, par voie postale en recommandé avec avis de réception
ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours citoyen accessible sur le site
www.telerecours.fr.

Article 3

Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental de
territoires et de la mer du Nord sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans la région
Hauts-de-France.

  Fait à Amiens, le 17 septembre 2026

Pour le préfet, par subdélégation
Le chef de pôle T Appui à la performance

économique et gestion de crise U du service régional
de la performance économique et environnementale

des entreprises

Xavier BORTOLIN
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance
économique et environnementale des
entreprises

Service instructeur :
DDTM du Nord
Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0041

EARL DESSART 
Messieurs Jean-Paul, Eric et Sébastien DESSART
3 bis rue de la grande Champreuille
59237 VERLINGHEM

Arrêté préfectoral portant autorisation relatif à une demande d’autorisation préalable d’exploiter

Le préfet de la Région Hauts-de-France,
préfet du Nord

Vu le code rural et de la pêche maritime (CRPM), et notamment les articles L. 331-1 et suivants et R. 331-1
et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 17 janvier 2024 du ministre de l’intérieur et des outre-mer portant nomination de
monsieur Bertrand GAUME, en qualité de préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de dé-
fense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2022 établissant le Schéma Directeur Régional des Exploitations
Agricoles (SDREA) Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à monsieur Paul MENNECIER, directeur régional
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France en date du 3 avril 2026 ;

Vu l’arrêté de subdélégation de signature à certains agents de la direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France en date du 18 mai 2026 ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par l’EARL DESSART représentée par
messieurs Jean-Paul, Eric et Sébastien DESSART dont le siège d’exploitation se situe à VERLINGHEM
pour une superficie de 0,3518 hectare (ha), enregistrée complète le 28 avril 2026 ;

Vu la décision de prolongation de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL DESSART en date du
29 juillet 2026, portant le délai de fin d’instruction au 29 octobre 2026;

Vu que la parcelle A615 sise sur le territoire de la commune de VERLINGHEM d’une superficie de 0,3518
ha, objet de la demande, n’est pas libre d’occupation au jour de la demande, qu’elle est actuellement
mise en valeur par monsieur Christophe BOIDIN, preneur en place ;
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Vu l’avis de la CDOA en date du 3 septembre 2026 ;

Considérant ce qui suit :

1) La surface sollicitée est de 0,3518 ha ;

2) La fin du délai de publicité pour ces parcelles était fixée au 29 juillet 2026 ;

3) De fait il y a lieu, conformément à l’article L. 331-3 du CRPM, de mettre en œuvre l’ordre de priorité
établi par le SDREA susvisé ;

4) Sur la situation de l’EARL DESSART

• la demande de l’EARL DESSART consiste en l’agrandissement de son exploitation par la reprise
d’une superficie de 0,3518 ha ;

• l’EARL DESSART est composée de trois associés exploitants et emploie quatre salariés en CDI à
temps plein depuis plus de 6 mois au jour du dépôt de la demande, soit 4,60 UTAc,p=0,8 (unités de
travail annuelles corrigées pondérées) définies à l’article 1 du SDREA susvisé ;

• l’EARL DESSART met actuellement en valeur une surface de  27, 1205 ha ;
• l’EARL DESSART souhaite mettre en valeur une surface de 27,4323 ha soit 5,9722 ha/UTAc,p=0,8,

dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) défini à l’article 1 du SDREA est inférieur à 1
fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

• la demande de l’EARL DESSART relève du 1er rang de priorité, défini à l’article 3 du SDREA
susvisé ;

5) Sur la situation de monsieur Christophe BOIDIN

• monsieur Christophe BOIDIN est exploitant individuel ayant des revenus extra-agricoles infé-
rieurs au SMIC, soit 1 UTAc,p=0,8  définie à l’article 1 du SDREA susvisé ;

• monsieur Christophe BOIDIN met actuellement en valeur une surface de 10,1482 ha ;
• monsieur Christophe BOIDIN souhaite mettre en valeur une surface de 10,5000 ha soit 10,5000

ha/UTAc,p=0,8, dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) défini à l’article 1 du SDREA est
inférieur à 1 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

• la demande de monsieur Christophe BOIDIN relève du 1er rang de priorité, défini à l’article 3 du
SDREA susvisé ;

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Hauts-de-France ;

ARRÊTE

Article 1er

L’EARL DESSART est autorisée à exploiter la parcelle A615 sise sur le territoire de la commune de
VERLINGHEM pour une superficie de 0,3518 ha, provenant de l’exploitation de monsieur Christophe
BOIDIN  à FRELINGHIEN.
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Article 2

Le présent arrêté cesse de produire ses effets s'il est démontré que la décision ainsi prise repose sur de
faux documents ou attestations, ou de fausses informations transmises par le demandeur.
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :
- en déposant un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre
en charge de l’agriculture (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles), par voie postale en
recommandé avec avis de réception ou sur place contre récépissé. L'absence de réponse dans un délai
de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal
administratif dans les deux mois suivants, dans les conditions sous-mentionnées.
- directement auprès du tribunal administratif, par voie postale en recommandé avec avis de réception
ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours citoyen accessible sur le site www.telere-
cours.fr.

Article 3

Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental de
territoires et de la mer du Nord sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans la région
Hauts-de-France.

  Fait à Amiens, le 17 septembre 2026

Pour le préfet, par subdélégation
Le chef de pôle O Appui à la performance

économique et gestion de crise P du service régional
de la performance économique et environnementale

des entreprises

Xavier BORTOLIN
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance
économique et environnementale des
entreprises

Service instructeur :
DDTM du Nord
Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0305

Monsieur Jean-Christophe GLORIAN
1172 rue du Moisnil
59274 MARQUILLIES

Arrêté préfectoral portant autorisation relatif à une demande d’autorisation préalable d’exploiter

Le préfet de la Région Hauts-de-France,
préfet de la zone de défense et de sécurité Nord,

préfet du Nord,
chevalier de la Légion d’honneur, 

chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime (CRPM), et notamment les articles L. 331-1 et suivants et R. 331-1
et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 17 janvier 2024 du ministre de l’intérieur et des outre-mer portant nomination de
monsieur Bertrand GAUME, en qualité de préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de
défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2022 établissant le Schéma Directeur Régional des Exploitations
Agricoles (SDREA) Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à monsieur Paul MENNECIER, directeur régional
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France  en date du 3 avril 2026 ;

Vu l’arrêté de subdélégation de signature à certains agents de la direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France en date du 18 mai 2026 ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par monsieur Jean-Christophe GLORIAN
dont le siège d’exploitation se situe à MARQUILLIES pour une superficie de 6,3410 ha, enregistrée com-
plète le 25 juin 2026 ; 

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par monsieur Frédéric DECOURCELLE
dont le siège d’exploitation se situe à ILLIES pour une superficie de 6,3410 ha, enregistrée complète le 15
avril 2026 dont le délai d’instruction est porté au 16 octobre 2026 ;
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Vu que les deux demandes sont concurrentes sur les parcelles cadastrées B1837, B1838, B312, B316 B317,
B320, B321, B334, B335, B363, B401, B412, B399, B429, B336, B315, B298 sises sur le territoire de la
commune de ILLIES pour une superficie de 6,3410 ha ;

Vu l’avis de la CDOA en date du 3 septembre 2026 ;

Considérant ce qui suit :

1) La surface sollicitée est de 6,3410ha.

2) La fin du délai de publicité pour ces parcelles était fixée au 12 juillet 2026.

3) De ce fait il y a lieu, conformément à l’article L. 331-3 du CRPM, de mettre en œuvre l’ordre de
priorité établi par le SDREA susvisé.

4) Sur la situation de monsieur Jean-Christophe GLORIAN

• la demande de monsieur Jean-Christophe GLORIAN consiste en l’agrandissement de son
exploitation individuelle par la reprise d’une superficie de 6,3410 ha ;

• monsieur Jean-Christophe GLORIAN est exploitant individuel soit 1 UTAc,p=0,8 (unité de travail an-
nuelle corrigée pondérée) définie à l’article 1 du SDREA susvisé ;

• monsieur Jean-Christophe GLORIAN met actuellement en valeur une surface de 15,3200 ha ;
• monsieur Jean-Christophe GLORIAN souhaite mettre en valeur une surface de 21,6610 ha soit

21,6610 ha/UTAc,p=0,8, dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) défini à l’article 1 du
SDREA est inférieur  à 1 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

• la demande de monsieur Jean-Christophe GLORIAN relève du 1er rang de priorité, défini à
l’article 3 du SDREA susvisé ;

5) Sur la situation de monsieur Frédéric DECOURCELLE

• la demande de monsieur Frédéric DECOURCELLE consiste en l’agrandissement de son
exploitation individuelle par la reprise d’une superficie de 6,3410 ha ;

• monsieur Frédéric DECOURCELLE est exploitant individuel soit 1 UTAc,p=0,8 définie à l’article 1 du
SDREA susvisé ;

• monsieur Frédéric DECOURCELLE met actuellement en valeur une surface de 80,0600 ha ;
• monsieur Frédéric DECOURCELLE souhaite mettre en valeur une surface de 86,4010 ha soit

86,4010 ha/UTAc,p=0,8, dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) défini à l’article 1 du
SDREA est compris entre 1 à 1,5 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

• la demande de monsieur Frédéric DECOURCELLE relève du 2ème rang de priorité, défini à l’article
3 du SDREA susvisé ;

6) La demande de monsieur Jean-Christophe GLORIAN est, par conséquent, prioritaire par rapport à
celle de monsieur Frédéric DECOURCELLE .

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Hauts-de-France ;
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ARRÊTE

Article 1  er  

Monsieur Jean-Christophe GLORIAN est autorisé à exploiter les parcelles B1837, B1838, B312, B316 B317,
B320, B321, B334, B335, B363, B401, B412, B399, B429, B336, B315, B298 sises sur le territoire de la
commune de ILLIES pour une superficie de 6,3410 ha, provenant de l’exploitation de madame Odile
GLORIAN à ILLIES.

Article   2  

Le présent arrêté cesse de produire ses effets s'il est démontré que la décision ainsi prise repose sur de
faux documents ou attestations, ou de fausses informations transmises par le demandeur.
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :
- en déposant un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre
en charge de l’agriculture (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles), par voie postale en
recommandé avec avis de réception ou sur place contre récépissé. L'absence de réponse dans un délai
de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal
administratif dans les deux mois suivants, dans les conditions sous-mentionnées.
- directement auprès du tribunal administratif, par voie postale en recommandé avec avis de réception
ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours citoyen accessible sur le site
www.telerecours.fr.

Article 3

Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental de
territoires et de la mer du Nord sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans la région
Hauts-de-France.

Fait à Amiens, le 17 septembre 2026

Pour le préfet, par subdélégation
Le chef de pôle P Appui à la performance

économique et gestion de crise Q du service régional
de la performance économique et environnementale

des entreprises

Xavier BORTOLIN
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance
économique et environnementale des
entreprises

Service instructeur :
DDTM du Nord
Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0193

Monsieur Frédéric DECOURCELLE
5 Bis Hameau du Gravelin
59480 ILLIES

Arrêté préfectoral portant refus relatif à une demande d’autorisation préalable d’exploiter

Le préfet de la Région Hauts-de-France,
préfet de la zone de défense et de sécurité Nord,

préfet du Nord,
chevalier de la Légion d’honneur, 

chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime (CRPM), et notamment les articles L. 331-1 et suivants et R. 331-1
et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 17 janvier 2024 du ministre de l’intérieur et des outre-mer portant nomination de
monsieur Bertrand GAUME, en qualité de préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de
défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2022 établissant le Schéma Directeur Régional des Exploitations
Agricoles (SDREA) Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à monsieur Paul MENNECIER, directeur régional
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France  en date du 3 avril 2026 ;

Vu l’arrêté de subdélégation de signature à certains agents de la direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France en date du 18 mai 2026 ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par monsieur Frédéric DECOURCELLE
dont le siège d’exploitation se situe à ILLIES pour une superficie de 6,3410 hectares (ha), enregistrée
complète le 15 avril 2026 ;

Vu la décision de prolongation de la demande d’autorisation d’exploiter de monsieur Frédéric
DECOURCELLE en date du 29 juillet 2026, portant le délai de fin d’instruction au 16 octobre 2026 ;
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Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par monsieur Jean-Christophe GLORIAN
dont le siège d’exploitation se situe à MARQUILLIES pour une superficie de 6,3410 ha, enregistrée com-
plète le 25 juin 2026 ; 

Vu que les deux demandes sont concurrentes sur les parcelles cadastrées B1837, B1838, B312, B316 B317,
B320, B321, B334, B335, B363, B401, B412, B399, B429, B336, B315, B298 sises sur le territoire de la
commune de ILLIES pour une superficie de 6,3410 ha ;

Vu l’avis de la CDOA en date du 3 septembre 2026 ;

Considérant ce qui suit :

1) La surface sollicitée est de 6,3410ha.

2) La fin du délai de publicité pour ces parcelles était fixée au 12 juillet 2026.

3) De ce fait il y a lieu, conformément à l’article L. 331-3 du CRPM, de mettre en œuvre l’ordre de
priorité établi par le SDREA susvisé.

4) Sur la situation de monsieur Frédéric DECOURCELLE

• la demande de monsieur Frédéric DECOURCELLE consiste en l’agrandissement de son
exploitation individuelle par la reprise d’une superficie de 6,3410 ha ;

• monsieur Frédéric DECOURCELLE est exploitant individuel soit 1 UTAc,p=0,8 (unité de travail an-
nuelle corrigée pondérée) définie à l’article 1 du SDREA susvisé ;

• monsieur Frédéric DECOURCELLE met actuellement en valeur une surface de 80,0600 ha ;
• monsieur Frédéric DECOURCELLE souhaite mettre en valeur une surface de 86,4010 ha soit

86,4010 ha/UTAc,p=0,8, dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) défini à l’article 1 du
SDREA est compris entre 1 à 1,5 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

• la demande de monsieur Frédéric DECOURCELLE relève du 2ème rang de priorité, défini à l’article
3 du SDREA susvisé ;

5) Sur la situation de monsieur Jean-Christophe GLORIAN

• la demande de monsieur Jean-Christophe GLORIAN consiste en l’agrandissement de son
exploitation individuelle par la reprise d’une superficie de 6,3410 ha ;

• monsieur Jean-Christophe GLORIAN est exploitant individuel soit 1 UTAc,p=0,8 définie à l’article 1
du SDREA susvisé ;

• monsieur Jean-Christophe GLORIAN met actuellement en valeur une surface de 15,3200 ha ;
• monsieur Jean-Christophe GLORIAN souhaite mettre en valeur une surface de 21,6610 ha soit

21,6610 ha/UTAc,p=0,8, dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) défini à l’article 1 du
SDREA est inférieur  à 1 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

• la demande de monsieur Jean-Christophe GLORIAN relève du 1er rang de priorité, défini à
l’article 3 du SDREA susvisé ;

6) La demande de monsieur Frédéric DECOURCELLE n’est, par conséquent, pas prioritaire par rapport à
celle de monsieur Jean-Christophe GLORIAN .

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Hauts-de-France ;
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ARRÊTE

Article 1  er  

Monsieur Frédéric DECOURCELLE n’est pas autorisé à exploiter les parcelles B1837, B1838, B312, B316
B317, B320, B321, B334, B335, B363, B401, B412, B399, B429, B336, B315, B298 sises sur le territoire de la
commune de ILLIES pour une superficie de 6,3410 ha, provenant de l’exploitation de madame Odile
GLORIAN à ILLIES.

Article   2  

Le présent arrêté cesse de produire ses effets s'il est démontré que la décision ainsi prise repose sur de
faux documents ou attestations, ou de fausses informations transmises par le demandeur.
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :
- en déposant un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre
en charge de l’agriculture (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles), par voie postale en
recommandé avec avis de réception ou sur place contre récépissé. L'absence de réponse dans un délai
de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal
administratif dans les deux mois suivants, dans les conditions sous-mentionnées.
- directement auprès du tribunal administratif, par voie postale en recommandé avec avis de réception
ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours citoyen accessible sur le site
www.telerecours.fr.

Article 3

Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental de
territoires et de la mer du Nord sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans la région
Hauts-de-France.

  Fait à Amiens, le 17 septembre 2026

Pour le préfet, par subdélégation
La cheffe adjointe du service régional de la

performance économique et environnementale des
entreprises

      Ea DELATTRE
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance
économique et environnementale des
entreprises

Service instructeur :
DDTM du Nord
Service économie agricole

Réf.: 2026-59-0249

Monsieur Antoine DEBROUWER
184 Pauwer Straete
59285 BUYSSCHEURE

Arrêté préfectoral portant refus partiel relatif à une demande d’autorisation préalable d’exploiter

Le préfet de la Région Hauts-de-France,
préfet de la zone de défense et de sécurité Nord,

préfet du Nord,
chevalier de la Légion d’honneur, 

chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime (CRPM), et notamment les articles L. 331-1 et suivants et
R. 331-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 17 janvier 2024 du ministre de l’intérieur et des outre-mer portant nomination de
monsieur Bertrand GAUME, en qualité de préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de
défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2022 établissant le Schéma Directeur Régional des Exploitations
Agricoles (SDREA) Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à monsieur Paul MENNECIER, directeur régional
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France en date du 3 avril 2026 ;

Vu l’arrêté de subdélégation de signature à certains agents de la direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France en date du 18 mai 2026 ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par monsieur Antoine DEBROUWER dont
le siège d’exploitation se situe à BYUSSCHEURE pour les parcelles cadastrées A324, A325, A375, A377,
B219, B220, B1053, B471, B1880, B1881, C185, C242, C249, C250, C487, C385, C238, C237, C485, C493,
C491, C245, C301 sises sur le territoire de la commune de BOLLEZEELE et les parcelles A413, A414 sises
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sur le territoire de la commune de ERINGHEM pour une superficie totale de 30,9844 hectares (ha),
enregistrée complète le 20 mai 2026 ;

Vu la décision de prolongation de la demande d’autorisation d’exploiter de monsieur Antoine
DEBROUWER en date du 18 août 2026, portant le délai de fin d’instruction au 21 novembre 2026 ;

Vu que les parcelles C185, C242, C249, C250, C487, C385, C238, C237, C485, C493, C491, C245, C301
sises sur le territoire de la commune de BOLLEZEELE d’une superficie de 25,1941 ha, objets de la
demande, ne sont pas libres d’occupation au jour de la demande, qu’elles sont actuellement mises en
valeur par l’EARL JOOS-DEHONDT DIDIER représentée par madame, monsieur Blandine et Didier JOOS,
preneur en place ;

Vu l’avis de la CDOA en date du 3 septembre 2026 ;

Considérant ce qui suit :

1) La surface sollicitée est de 30,9844 ha.

2) La fin du délai de publicité pour ces parcelles était fixée au 19 août 2026.

3) De ce fait il y a lieu, conformément à l’article L. 331-3 du CRPM, de mettre en œuvre l’ordre de prio-
rité établi par le SDREA susvisé.

4) Sur la situation de monsieur Antoine DEBROUWER :
• la demande de monsieur Antoine DEBROUWER consiste en son installation à titre individuel,

par la reprise d’une superficie de 30,9844 ha ;
• monsieur Antoine DEBROUWER est exploitant individuel ayant des revenus extra-agricoles, soit

0,46 UTAc,p=0,8 (unité de travail annuelle corrigée pondérée) définie à l’article 1 du SDREA susvisé ;
• monsieur Antoine DEBROUWER souhaite mettre en valeur une surface de 30,9844 ha soit

67,3921 ha/UTAc,p=0,8, dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) défini à l’article 1 du
SDREA est inférieur à 1 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

• le projet d’installation de monsieur Antoine DEBROUWER est non défini ou non viable ;
• la demande de monsieur Antoine DEBROUWER relève du 6ème rang de priorité, défini à l’article 3

du SDREA susvisé.

5) Sur la situation de l’EARL JOOS-DEHONDT DIDIER :
• l’EARL JOOS-DEHONDT DIDIER est constituée de deux associés exploitants, soit 2 UTAc,p=0,8

définies à l’article 1 du SDREA susvisé ;
• l’EARL JOOS-DEHONDT DIDIER met en valeur une surface de 75,2200 ha soit 37,6100

ha/UTAc,p=0,8, dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) défini à l’article 1 du SDREA est
inférieur 1 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

• la situation de l’EARL JOOS-DEHONDT DIDIER relève du 1er rang de priorité, défini à l’article 3 du
SDREA susvisé.

6) La demande de monsieur Antoine DEBROUWER n’est, par conséquent, pas prioritaire par rapport à la
situation de l’EARL JOOS-DEHONDT DIDIER ;

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-
de-France :
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ARRÊTE

Article 1  er  

Monsieur Antoine DEBROUWER n’est pas autorisé à exploiter les parcelles C185, C242, C249, C250,
C487, C385, C238, C237, C485, C493, C491, C245, C301 sises sur le territoire de la commune de
BOLLEZEELE pour une superficie totale de 25,1941 ha, provenant de l’exploitation de l’EARL JOOS-
DEHONDT Didier représentée par madame, monsieur Blandine et Didier DEHONDT de ZEGERSCAPPEL.

Article 2

Monsieur Antoine DEBROUWER est autorisé à exploiter les parcelles A324, A325, A375, A377, B219, B220,
B1053 sises sur le territoire de la commune de BOLLEZEELE et les parcelles A413, A414 sises sur le
territoire de la commune de ERINGHEM, d’une superficie totale de 4,5596 ha, provenant de
l’exploitation monsieur Gauthier LICOUR de NOORDPEENE et les parcelles B471, B1880, B1881 sises sur
le territoire de la commune de BOLLEZEELE, d’une superficie totale de 1,2307 ha, provenant de
l’exploitation de la SCEA POUBLANC représentée par madame, monsieur Patricia et Jean-Michel
POUBLANC de BOLLEZEELE.

Article 3

Le présent arrêté cesse de produire ses effets s'il est démontré que la décision ainsi prise repose sur de
faux documents ou attestations, ou de fausses informations transmises par le demandeur.
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :
- en déposant un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre
en charge de l’agriculture (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles), par voie postale en
recommandé avec avis de réception ou sur place contre récépissé. L'absence de réponse dans un délai
de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal
administratif dans les deux mois suivants, dans les conditions sous-mentionnées.
- directement auprès du tribunal administratif, par voie postale en recommandé avec avis de réception
ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours citoyen accessible sur le site
www.telerecours.fr.

Article 4

Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental de
territoires et de la mer du Nord sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans la région
Hauts-de-France.

     Fait à Amiens, le 17 septembre 2026

Pour le préfet, par subdélégation
La cheffe adjointe du service régional de la

performance économique et environnementale des
entreprises

Ea DELATTRE
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance
économique et environnementale des
entreprises

Service instructeur :
DDTM du Nord
Service économie agricole

Réf.: 2026-59-00148

EARL LAUWERIER
Monsieur Jean-Philippe LAUWERIER
605 route de Bourbourg
59670 BAVINCHOVE

Arrêté préfectoral portant refus partiel relatif à une demande d’autorisation préalable d’exploiter

Le préfet de la Région Hauts-de-France,
préfet du Nord

Vu le code rural et de la pêche maritime (CRPM), et notamment les articles L. 331-1 et suivants et R. 331-1
et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 17 janvier 2024 du ministre de l’intérieur et des outre-mer portant nomination de
monsieur Bertrand GAUME, en qualité de préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de dé-
fense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2022 établissant le Schéma Directeur Régional des Exploitations
Agricoles (SDREA) Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à monsieur Paul MENNECIER, directeur régional
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France en date du 3 avril 2026 ;

Vu l’arrêté de subdélégation de signature à certains agents de la direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Hauts-de-France en date du 18 mai 2026 ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par l’EARL LAUWERIER représentée par
monsieur Jean-Philippe LAUWERIER dont le siège d’exploitation se situe à BAVINCHOVE pour une
superficie de 14,5768 hectares (ha), enregistrée complète le 26 mars 2026 ;

Vu la décision de prolongation de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL LAUWERIER en date
du 24 juin 2026, portant le délai de fin d’instruction au 27 septembre 2026;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par l’EARL BERTELOOT représentée par
messieurs Mickaël et Patrick BERTELOOT dont le siège d’exploitation se situe à HONDEGHEM pour une
superficie de 1,4158 ha, enregistrée complète le 12 juin 2026 ;

Vu que les deux demandes sont concurrentes sur la parcelle cadastrée ZD154 sise sur le territoire de la
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commune de STAPLE pour une superficie de 1,4158 ha ;

Vu l’avis de la CDOA en date du 3 septembre 2026 ;

Considérant ce qui suit :

1) La surface sollicitée est de 14,5768 ha ;

2) La fin du délai de publicité pour cette parcelle est fixée au 14 juin 2026 ;

3) De fait il y a lieu, conformément à l’article L. 331-3 du CRPM, de mettre en œuvre l’ordre de priorité
établi par le SDREA susvisé ;

4) Sur la situation de l’EARL LAUWERIER
• la demande de l’EARL LAUWERIER consiste en l’agrandissement de son exploitation par la

reprise d’une superficie de 14,5768 ha ;
• l’EARL LAUWERIER est composée d’un associé exploitant, soit 1 UTAc,p=0,8 (unité de travail an-

nuelle corrigée pondérée) définie à l’article 1 du SDREA susvisé ;
• l’EARL LAUWERIER met actuellement en valeur une surface de 64,3800 ha ;
• l’EARL LAUWERIER souhaite mettre en valeur une surface de 78,9568 ha soit 78,9568

ha/UTAc,p=0,8, dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) défini à l’article 1 du SDREA est
compris entre 1 et 1,5 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

• la demande de l’EARL LAUWERIER relève du 2ème rang de priorité, défini à l’article 3 du SDREA
susvisé ;

5) Sur la situation de l’EARL BERTELOOT
• la demande de l’EARL BERTELOOT consiste en l’agrandissement de son exploitation par la

reprise d’une superficie de 1,4158 ha ;
• l’EARL BERTELOOT est composée de deux associés exploitants, soit 2 UTAc,p=0,8, définies à l’ar-

ticle 1 du SDREA susvisé ;
• l’EARL BERTELOOT met actuellement en valeur une surface de 70,4500 ha ;
• l’EARL BERTELOOT souhaite mettre en valeur une surface de 71,8658 ha soit 35,9329

ha/UTAc,p=0,8, dont l’indicateur pour les ordres de priorité (IPOP) défini à l’article 1 du SDREA est
inférieur à 1 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

• la demande de l’EARL BERTELOOT relève du 1er rang de priorité, défini à l’article 3 du SDREA
susvisé ;

6) La demande de l’EARL LAUWERIER n’est, par conséquent, pas prioritaire par rapport à la demande
de l’EARL BERTELOOT ;

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Hauts-de-France ;
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ARRÊTE

Article 1er

L’EARL LAUWERIER représentée par monsieur Jean-Philippe LAUWERIER n’est pas autorisée à exploiter
la parcelle ZD154 sise sur le territoire de la commune de STAPLE pour une superficie de 1,4158 ha,
provenant de l’exploitation de madame Martine DULONGCOURTY à STAPLE.

Article 2

L’EARL LAUWERIER représentée par monsieur Jean-Philippe LAUWERIER est autorisée à exploiter la
parcelle ZI38 sise sur le territoire de la commune de BAVINCHOVE, la parcelle YE09 sise sur le territoire
de la commune de HONDEGHEM, les parcelles ZB23, ZB25, ZK138, ZB24, ZB08, ZB10, ZB12, ZB09, ZK32
sises sur le territoire de la commune de STALE, la parcelle C97 sise sur le territoire de la commune de
BOLLEZEELE pour une superficie de 13,1610 ha, provenant de l’exploitation de madame Martine
DULONGCOURTY à STAPLE.

Article 3

Le présent arrêté cesse de produire ses effets s'il est démontré que la décision ainsi prise repose sur de
faux documents ou attestations, ou de fausses informations transmises par le demandeur.
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :
- en déposant un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre
en charge de l’agriculture (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles), par voie postale en
recommandé avec avis de réception ou sur place contre récépissé. L'absence de réponse dans un délai
de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal
administratif dans les deux mois suivants, dans les conditions sous-mentionnées.
- directement auprès du tribunal administratif, par voie postale en recommandé avec avis de réception
ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours citoyen accessible sur le site www.telere-
cours.fr.

Article 4

Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental de
territoires et de la mer du Nord sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans la région
Hauts-de-France.

 Fait à Amiens, le 17 septembre 2026

Pour le préfet, par subdélégation
La cheffe adjointe du service régional de la

performance économique et environnementale des
entreprises

Ea DELATTRE

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
courriel     : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr  
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